Informations du Syndic
Cher Monsieur MOONS,

Nous sommes chargés de la mise en vente du bien sis: Avenue de la Faculté d'Agronomie n° 21 bt 8 5030 Gembloux 

appartenant à Monsieur Thibaut CAREME & Madame Stéphanie BURLET 

Je vous prie de bien vouloir me faire parvenir, conformément à l'article 577-11 §1, du Code Civil, les informations et documents suivants dans un délai de quinze jours :

1. le montant du fonds de roulement et du fonds de réserve, au sens du §5, alinéas 2 et 3 ;
La première assemblée générale de la copropriété s’est tenue le 30 septembre 2025.
Lors de cette réunion, il a été décidé de : 
1. Constituer un fonds de roulement de 3.000 € à répartir entre les copropriétaires sur base des quotités
1. Ne pas constituer de fonds de réserve 

2. le montant des arriérés éventuels dus par le cédant ;
Madame BURLET paie correctement ses provisions pour les charges chaque mois depuis le février 2026.
Toutefois, s’agissant du premier exercice comptable et ayant assez fortement que les copropriétaires ont minimisé les consommations individuelles (toutes les consommations se font via les compteurs communes (eau, gaz et électricité) et n’ayant pas encore reçu les factures de régularisation, je me verrai dans l’obligation de solliciter une retenue de 1.500 € sur le prix de vente jusqu’à la validation des comptes par l’assemblée générale des copropriétaires.

3. la situation des appels de fonds, destinés au fonds de réserve et décidés par l'assemblée générale avant la date certaine du transfert de la propriété ;
NEANT

4. le cas échéant, le relevé des procédures judiciaires en cours relatives à la copropriété ;
NEANT

5. les procès-verbaux des assemblées générales ordinaires et extraordinaires des trois dernières années ;
PV en annexe (1 seule AG)

6. une copie du dernier bilan approuvé par l'assemblée générale de l'association des copropriétaires.
Non existant


Pourriez-vous également me faire savoir si, à compter du 1er Mai 2001, des travaux nécessitant la rédaction d'un dossier d'intervention ultérieur ont été effectués dans les parties communes ? Le cas échéant, je vous prie de me communiquer s'il a été fait usage de la possibilité prévue par l'article 49 bis de l'AR du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires et mobiles, à savoir si les tâches et obligations des copropriétaires portant sur la partie du dossier d'intervention ultérieure relative aux parties communes, ont été confiées au syndic ? 
Je ne dispose pas du DIU lié aux parties communes

